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Liste des abréviations 
A.S.   : Assistant Social 
CI   : Centre Intégré 
CTAS   : Conseiller Technique chargé des Affaires sociales 
BPS   : Bureau provincial de la santé 
CDFC   : Centre de développement familial et Communautaire 
DCE   : Direction Communale de l’Education 
FNF   : Forum National des femmes 
MSNASDPHG  : Ministère de la Solidarité Nationale, des Affaires sociales, des  
   Droits de la Personne Humaine et du Genre 
ONG   : Organisation Non Gouvernementale 
OPJ   : Officier de Police Judiciaire 
PNUD                                    : Programme des Nations Unies pour le Développement    
SIDA   : Syndrome d’immuno déficience acquise 
VSBG   : Violences sexuelles et basées sur le genre 
VSLA   : Association villageoise d’épargne et de crédit 
  



 
 

4 

I.INTRODUCTION 

 
La crise qui a secoué le Burundi a engendré des effets néfastes dont l’augmentation du niveau 
de la pauvreté, la vulnérabilité prononcée des femmes et l’augmentation des Violences 
Sexuelles et Basées sur le Genre (VSBG) qui malheureusement persistent même en cette 
période post-conflit et de retour progressif à la paix. 
A cet effet, le Gouvernement de la République du Burundi a reçu un don du PNUD  en vue de 
financer les coûts du Projet d’Appui à l’Egalité du Genre et à la lutte contre les violences 
Sexuelles et celles basées sur le genre. Ce dernier est exécuté directement par le PNUD en 
partenariat avec le Ministère de la Solidarité Nationale, des Affaires Sociales, des Droits de la 
Personne Humaine et du Genre et le UNFPA. Le projet a été exécuté dans cinq provinces du 
pays à savoir Rumonge,Bururi, Kayanza, Ngozi et Kirundo. 
L’objectif du projet est de contribuer à la réduction des inégalités basées sur le genre et à la 
prévention/lutte contre les violences basées sur le genre et les violences sexuelles, à travers 
2 grands axes d’intervention :  

• La promotion du leadership féminin à travers le renforcement des capacités 
individuelles et organisationnelles des femmes, la mise en valeur de leurs compétences 
et la prise en compte du genre au sein des institutions ; 

• La promotion des droits de la femme à travers la prévention et la prise en charge 
holistique des violences basées sur le genre et le renforcement des capacités 
techniques et opérationnelles des acteurs clés.  

  
II.PRINCIPALES REALISATIONS 
 
Les principales réalisations du quatrième trimestre sont :  
 
II.1 :Elaboration des outils harmonisés de collecte de données et de rapportage 
 
Comme l’indique son titre, cet atelier était un préliminaire pour se doter des outils harmonisés 
pour la collecte des données sur les VSBG ainsi que le rapportage des  activités. 

1. Objectifs 
 
Deux objectifs spécifiques étaient poursuivis à savoir : 
- Elaborer des outils synthétiques de collecte de données au regard des indicateurs 

pertinents  
- Elaborer un canevas de rapport harmonisé afin de faciliter la synthèse et la compilation 

des rapports.  
 

2. Résultats obtenus 

- Les outils et fiches de collecte de données des données ont été élaborés au regard des 

indicateurs pertinents de la PNG et surtout des données sur les VSBG ; 

- Un canevas de rapport harmonisé a été élaboré afin de faciliter la synthèse et la 

compilation des rapports. 

3. Participants 

L’atelier a réuni dix (10) personnes dont neuf (9) membres de l’équipe technique de mise en 

œuvre du projet ainsi que le Chargé des Opérations du dit projet.   
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4. Date  et lieu de réalisation  

L’atelier a été organisé à Gitega du 23 au 25 septembre 2020.   

5. Méthodologie 

L’atelier a débuté par une présentation synthétique du projet avec un focus sur les résultats 

attendus et les indicateurs pertinents du Projet.  

Par la suite, des outils de collecte tenant compte de ces indicateurs clés ont été élaborés afin 
que dans chaque province, le même type de données soient collectées en se servant des 
mêmes outils.   
Dans le même ordre d’idées, par souci d’harmonisation des rapports, un canevas de 
rapportage a été élaboré comme outil   de rapportage dans chaque province.        
 
III.2 : MISE EN PLACE/REDYNAMISATION DES RESEAUX PROVINCIAUX ET COMMUNAUX 
DE LUTTE CONTRE LES VSBG 
 

1. Contexte et Justification 

Comme déjà dit dans l’introduction, au Burundi, les violences sexuelles et basées sur le genre 

sont encore une réalité malgré les multiples efforts déployés par le Gouvernement et ses 

partenaires dans la lutte contre ce fléau. Beaucoup de victimes de ces 

violences particulièrement les femmes et les filles sont régulièrement enregistrées. Le viol, le 

harcèlement sexuel aussi bien dans le monde du travail que dans la communauté, les mariages 

précoces/forcés, les agressions physiques, les tortures psychologiques, les privations des 

droits économiques, sont autant de formes de violations des droits humains dont souffrent les 

femmes et les filles tant du milieu rural que du milieu urbain.  

A titre indicatif, en 2019, le Ministère de la Solidarité Nationale, des Affaires Sociales, des 

Droits de la Personne Humaine et du Genre a recensé 13 133 cas de VSBG, dont 11390 victimes 

sont des femmes et 1743 sont des hommes. Les cas prédominants concernent les victimes des 

violences socioéconomiques (47%). Il faut noter que ces chiffres sont en dessous de la réalité 

car, beaucoup d’autres victimes ne déclarent pas les incidents en raison des pesanteurs 

culturelles et des peurs de représailles. 

Au regard de cette situation, une réponse de proximité est essentielle pour venir à bout des 

violences qui se passent dans ces communautés, sans oublier l’implication des hommes, des 

femmes et de tous les acteurs y compris les confessions religieuses.  

La stratégie de mise en place des réseaux communautaires opérationnels dans la lutte contre 

les VBG repose d’une part, sur la sensibilité et le réveil de la conscience des communautés sur 

l’ampleur des VBG et d’autre part, sur l’intérêt que portent les communautés sur l’échange 

d’expériences à travers le transfert des connaissances avec d’autres communautés ayant les 

mêmes préoccupations.  
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Depuis 2014, le Ministère en charge du genre et de la lutte contre les VSBG a mis en place des 

réseaux communautaires dans les provinces de Bubanza et Ruyigi considérées comme pilotes. 

C’est dans ce cadre que le Ministère en charge de la coordination des intervenants en matière 

de la lutte contre les Violences sexuelles et Basées sur Genre avec l’appui financier de l’UNDP 

a étendu cette expérience dans cinq autres provinces en organisant des ateliers   de mise en 

place/redynamisation des réseaux provinciaux, communaux et collinaires de lutte contre les 

Violences Sexuelles et Basées sur le Genre. 

Les photos qui suivent montrent certains des membres de ces réseaux. 
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2. Objectifs 

Les objectifs de ces ateliers étaient les suivants :  
- Informer les Gouverneurs des provinces concernées, les autres responsables des 

services  provinciaux et communaux,  les acteurs communaux et collinaires sur le 
projet « Appui à l’Egalité de Genre et à la lutte contre les  Violences Sexuelles et 
celles Basées sur le Genre »  

- Définir le cahier de charges des Comités provinciaux, communaux et collinaires de 
Lutte contre les VSBG ; 

- Mettre en place les réseaux provinciaux et communaux de lutte contre les VSBG ; 

3. Résultats atteints  

- Les Gouverneurs des cinq provinces concernées par le Projet, les autres responsables 
des services  provinciaux et communaux intervenant dans la lutte contre les VSBG ont 
été informés sur le projet « Appui à l’Egalité de Genre et à la lutte contre les  
Violences Sexuelles et celles Basées sur le Genre » ; 

- Le cahier de charges des Comités provinciaux, communaux et collinaires de Lutte 
contre les VSBG a été défini; 

- Les réseaux provinciaux et communaux de lutte contre les VSBG ont été mis en place ; 

Les images sui suivent montrent certains des membres qui ont été choisis pour faire partie de 
ces comités.  
 

 
 

4. Groupes cibles 

Ont participé à ces ateliers, les Gouverneurs de provinces, les responsables des services 
provinciaux intervenant dans la lutte contre les VSBG, les Administrateurs communaux, les 
commissaires communaux de la police, les présidents des Tribunaux de résidence, les 
Assistants Sociaux communaux et les chefs de colline.  
 
Dans l’ensemble, le profil des participants au niveau provincial était le suivant :  
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a. Participants provenant du chef-lieu de la province 
b.   

Profil des participants NGOZI KAYANZA BURURI KIRUNDO RUMONGE 
Gouverneur de province  1 1 1 1 1 
 Procureur 1 1 1 1 1 
Président TGI  1 1 1 1 1 
Commissaire provinciale 1 1 1 1 1 
Sous Commissaire PJ 1 1 1 1 1 
Coordonnateur CDFC et Adjoint 2 2 2 2 2 
 Médecin provincial 1 1 1 1 1 
Directeur Provincial de 
l’Enseignement 1 1 1 1 1 
Directeur Provinciale EAGRI 1 1 1 1 1 
Présidente du Forum des Femmes 1 1 1 1 1 
Représentant de Comité de 
protection des enfants 1 1 1 1 1 
 ONG intervenants dans les VBG 1 1 1 1 1 
Total au niveau local 13 13 13 13 13 

c. Participants provenant des communes 

Administrateurs communaux 9 9 6 7 5 
Les Assistants Sociaux communaux 9 9 6 7 5 
OSC œuvrant dans les VGB 2 2 2 2 2 
Commissaires Communaux 9 9 6 7 5 
OPJ communaux 9 9 6 7 5 
Président Tribunal Résidence 9 9 6 7 5 

Total provenant des communes 47 47 32 37 27 

Total Général 60 60 45 50 40 

 
Quant aux participants au niveau des communes, outre les Administrateurs communaux et les 
Assistants sociaux communaux, il s’agissait des 1001 chefs collinaires de toutes les collines 
des cinq provinces et 36 communes d’intervention du Projet.  
 

5. Date et lieu  d’organisation : 

Les ateliers provinciaux ont été organisés parallèlement en date du 1er Octobre 2020 aux 
chefs-lieux des Provinces concernées à savoir  Bururi, Kayanza,Kirundo,  Ngozi et Rumonge.  
Quant aux ateliers communaux, ils ont été organisés du 05 au 09/10/2020 dans toutes les 
communes des provinces Bururi, Kayanza, Kirundo, Ngozi et Rumonge. Des équipes 
provinciales ont été déployées parallèlement dans toutes les provinces et communes afin que 
le travail puisse se terminer dans une semaine.  
  

6. Méthodologie suivie 

Après le mot d’ouverture/Accueil, chaque atelier provincial ou communal s’est poursuivi par 
une présentation sur les objectifs et les activités du projet, les principes qui guident la  mise 
en place des réseaux, les types de VBG généralement perpétrés etc…   Le brainstorming et la 
méthode participative ont été privilégiés au cours de ces ateliers. Des travaux de groupes ont 
été également organisés pour donner le temps à tous les participants de réfléchir et partager 
leurs expériences. Cette méthodologie a permis aux participants d’être actifs, et sortir des 
idées diversifiées qu’on devra exploiter pour arriver à des résultats escomptés.   
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S’agissant du cahier de charges des réseaux communaux et collinaires de lutte contre les VSBG, 
il s’articule autour des axes d’intervention : Prévention, Prise en charge des survivants, 
répression, réintégration socio familiale et communautaire   
 

AXE  ACTIVITES  
Prévention  - Sensibilisation de la population sur les types, les causes, les 

conséquences des VSBG  
- Vulgarisation du code des personnes et la Famille 
- Identification des ménages avec des difficultés  
- Sensibilisation au dialogue dans les ménages  
- Conscientiser la population pour un comportement  responsable  
- Sensibiliser les jeunes filles sur les méfaits des unions libres et des 

mariages précoces  
 

Prise en charge 
psycho sociale   
des victimes  

- écoute des victimes 
- soutien moral /remonter le moral de la victime ; 
- accompagner la victime vers les structures de prise en 

charge habilité ; surtout la prise charge médicale avant les 72 
heures   

- soutien matériel à la victime ; 
- orientation des victimes vers les structures de prise en charge ; 
- création des associations de prise en charge des victimes ;  
- Protection des victimes et des témoins 

Répression  - Appuyer la police à appréhender l’auteur ;  
- Dénoncer toute forme de violence  
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- Suivre de près l’avancement du dossier à la justice-police, 
tribunaux) les décisions de la police 

- Respect de la loi 
- Lutter contre la corruption  
- Lutter contre les arrangements à l’amiable et le favoritisme 

Réinsertion socio 
familiale et 
communautaire  

- Accompagnement des survivants au niveau communautaire 
(réintégration socio familiale et communautaire)  

- Réintégration dans les groupes de parole  
- Réintégration dans les groupes de solidarité Nawe Nuze 

 

  III.3 CAMPAGNE DES SEIZE JOURS D’ACTIVISME CONTRE LES VIOLENCES FAITES AUX 
FEMMES ET AUX FILLES , EDITION 2020 

1. Contexte et justification 

Du 25 novembre au 10 décembre de chaque année , le Burundi se joint depuis 2000 aux autres 

pays du monde pour mener la Campagne des 16 jours d’activisme contre les violences faites 

aux femmes et aux filles .Cet évenement prend naissance lors de la première rencontre 

féministe en 1981. A cette occasion, les femmes ont dénoncé systématiquement les violences 

sexo spécifiques qui leur sont infligées   y compris le bastonnade domestique et le viol.  

La date du 25 Novembre a été  choisie pour commémorer l’assassinat violent de trois soeurs 
MIRABAL le 25 novembre 1960, en République Dominicaine, parce qu'elles militaient pour 
leurs droits. Elles devinrent alors le symbole du combat pour éradiquer ce fléau qu'est la 
violence à l'égard des femmes. Pour immortaliser cette résistance, le 19 octobre 1999, à la 54 
ème  session de l’Assemblée Générale des Nations Unies, les représentants de la République 
Dominicaine et 74 États membres ont présenté un projet de résolution visant à faire du 25 
novembre la Journée Internationale pour l’élimination de la violence à l’égard des femmes. La  
date  fut reconnue officillement  par les Nations unies.  
 
Actuellement, les Nations Unies définissent la violence à l’égard des femmes comme : « tout 
acte de violence dirigé contre le sexe féminin, et causant ou pouvant causer aux femmes un 
préjudice ou des souffrances physiques, sexuelles ou psychologiques, y compris la menace de 
tels actes, la contrainte ou la privation arbitraire de liberté, que ce soit dans la vie politique ou 
dans la vie privée». L’Assemblée générale des Nations Unies exprime sa crainte que la violence 
à l’égard des femmes ne soit un frein à leur lutte pour l’égalité des chances dans les domaines 
juridique, social, politique et économique. Elle propose que cette journée soit consacrée à des 
activités destinées à sensibiliser l’opinion publique sur la question de la violence à l’égard des 
femmes et des filles. 
Systématisée depuis 2000, la campagne des seize jours d’activisme contre les violences faites 
aux femmes et aux filles débute avec la Journée Internationale pour l’élimination de la 
Violence à l’Egard des Femmes le 25 Novembre et se clôture  avec  la Journée Internationale 
des Droits de la Personne Humaine le 10 décembre .Le choix de ces dates n’est pas un fait de 
hasard . Il établit un lien symbolique entre les violences à l’égard des femmes et la violation 
des droits de la  Personne Humaine .C’est une opportunité  pour les citoyens  particulièrement 
les femmes et les filles , d’évaluer le pas franchi dans la prise en compte des droits de la femme 
et de mobiliser toutes les forces vives en vue d’oeuvrer pour un développement durable. 
Durant cette période, les institutions étatiques, les organisations de la société civile tant 
nationales qu’internationales organisent en synergie  autour d’un theme, diverses activités de 
sensibilisation et de mobilisation communautaire pour mettre fin aux violences faites aux 
femmes. Elle est ponctuée par plusieurs événements internationaux dont les principaux sont: 
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➢ Le 25 novembre : Journée Internationale pour l’élimination des violences faites aux 

femmes 
➢ Le 1er  décembre : Journée Internationale de lutte contre le VIH/SIDA 
➢ Le 10 décembre : Déclaration Universelle des Droits de l’Homme 

 
A cette occasion, les acteurs des droits de l’homme unissent leurs forces pour que cet 
événement constitue une occasion d'attirer l'attention de l'opinion publique sur les violences 
perpétrées quotidiennement à l'encontre des femmes et des filles, d’évaluer et de montrer les 
efforts  des uns et des autres dans la lutte contre ce fléau et de planifier les actions futures. 
 

2.Thème de la campagne 2016 

Pour l’année 2000, le thème national de la campagne des 16 jours d’activisme  
était :« Orangeons le Burundi :  ensemble pour mettre fin à l’impunité des violences 
faites aux femmes et aux filles ». Ce theme a été choisi afin d’interpeller la conscience de 
tout un chacun à s’impliquer davantage dans la lutte contre ce fléau qui mine l’humanité 
entière, et fait appel à un travail en synergie en faveur de la lutte contre l’impunité en vue de 
construire un Burundi rayonnant et dépourvu des VSBG.  
Cette journée a été célébrée au moment où le Gouvernement du Burundi continue à renforcer 
ses interventions en faveur de la lutte contre les violences faites aux femmes et aux filles à 
travers la promotion de son autonomisation, la prévention efficace contre ce fléau et la prise 
en charge des victimes en renforçant les centres de prises en charge intégrée des victimes. 
  

3. Objectifs de la campagne 

• Sensibiliser l’opinion sur l’existence et les méfaits des VSBG , 

• Renforcer la synergie dans la lutte contre les VSBG 

• Eradiquer les violences basées sur le genre 

4.Résultats atteints 

• L’opinion publique a été informée et sensibilisée sur l’existence et des VSBG  

• La synergie des intervenants en VSBG a été renforcée. 

5. Date et Lieu de célébration 

La date de la celebration du lancement de la Campagne des seize jours d’activisme contre les 
violences sexuelles et celles basées sur le Genre a été le 27/11/2020. En effet, le mercredi 
25/11/2020 a coincidé avec le Conseil des Ministres.   Le lieu du lancement de la campagne a 
été la province de Muramvya.  D’autres activités comme les ateliers de sensibilisations et 
autres activités ont été organisées durant les 16 jours après le lancement dans d’autres coins 
du pays par différents partenaires. 
 
 
 
 
 
 
 

http://www2.unwomen.org/~/media/headquarters/attachments/sections/what%20we%20do/april-2016-orange-day-theme.pdf?v=1&d=20160421T205451
http://www2.unwomen.org/~/media/headquarters/attachments/sections/what%20we%20do/april-2016-orange-day-theme.pdf?v=1&d=20160421T205451
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III.4 : ATELIERS COMMUNAUX D’ENREGISTREMENT ET DE FORMATION DES LEADERS 
COMMUNAUTAIRES IMBONEZA SUR LE FONCTIONNEMENT   DU SYSTEME D’ALERTE 
RAPIDE PAR SMS SUR LES VIOLENCES SEXUELLES ET CELLES BASEES SUR LE GENRE 
AINSI QUE LA  PREVENTION DU COVID 19 DANS LES PROVINCES DE : BURURI 
KAYANZA,KIRUNDO, NGOZI, ET RUMONGE,      
 

1. Contexte et justification 

Les TIC (Technologies de l’Information et de la Communication) sont de plus en plus utilisées 
en Afrique et dans le monde entier pour améliorer le suivi et renforcer la prise de décision 
dans des délais relativement courts et conséquemment la prise en charge des victimes des 
violences sexuelles et basées sur le genre . Grâce aux téléphones mobiles, certains pays 
Africains ont pu augmenter leur couverture de prestation des services, améliorer la 
prévention et le diagnostic précoce des VSBG et des maladies auprès des populations isolées. 
Dans le cadre de la mise en œuvre du Projet Appui à l’Egalité de Genre et lutte contre les 
violences Sexuelles et celles Basées sur le Genre , le Ministère de la Solidarité Nationale, des 
Affaires Sociales, des Droits de la Personne Humaine et du Genre (MSNASDPHG) souhaite 
généraliser le système d’alerte rapide basé sur une application mobile, lui-même reposant sur 
la collecte, l’envoi et la multi diffusion simultané des informations  et données sur les victimes 
des violences sexuelles et celles basées sur le genre (VSBG). 
Grâce aux téléphones mobiles et un serveur d’enregistrement des données, on peut 
augmenter la couverture de prestation des services de prise en charge, de lutte contre les 
violences sexuelles et celles basées sur le genre et améliorer la prévention en touchant les 
populations éloignées ou isolées. 
Pour ce faire, une formation des formateurs sur le système d’alerte a été organisée en octobre 
2018 à Muyinga en faveur de 11 cadres du MSNASDPHG. Cette formation nécessitait une mise 
à jour pour mieux maitriser l’utilisation du serveur nouvellement acquis. Une feuille de route 
a été également élaborée par les formateurs formés afin qu’ils puissent à leur tour assurer la 
formation auprès des Imboneza et du personnel des CDFC.   
L’objectif principal de la mise en place du système d’alerte est de développer une solution 
basée sur un SMS permettant une communication rapide en temps réel entre les Imboneza, 
les superviseurs de niveau central et les autres utilisateurs du système d’alerte. Un Serveur 
est installé au Centre d’Excellence du Ministère pour l’enregistrement et la multi diffusion de 
ces messages provenant des Imboneza. 
Les bénéficiaires directs sont les leaders communautaires au nombre de mille deux (1001) 
ressortissant de toutes les collines des 36 communes et cinq (5) provinces d’intervention du 
Projet : Bururi, Kayanza, Kirundi, Ngozi et Rumonge. Initié dans le cadre du Projet « PUVSBGSF-
RGL » qui était financé par la Banque Mondiale, ce système vient d’être étendu dans les cinq 
provinces précitées.  

Comme annoncé plus haut, à partir d’un téléphone mobile mis à sa disposition par le Projet, 
chaque leader communautaire Imboneza ayant reçu l’information et/ou autres données sur les 
Violences Sexuelles et celles Basées sur le Genre va la transmettre à travers un SMS envoyé sur 
le numéro du serveur (72338000) et ainsi alerter les cas des violences. Le même message sera 
spontanément multi diffusé vers les intervenants du niveau central (Ministère) mais aussi 
provincial en vue d’une intervention appropriée particulièrement la prise en charge de la 
victime.  

Le tableau qui suivent donne les quatre (4) d’utilisateurs identifiés comme étant la cible 
principale de ce système. Ils donnent également la  répartition des leaders Imboneza à travers 
les collines et communes des cinq (5) provinces d’intervention du Projet : 
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    Groupes d’utilisateurs :  

N° Groupe Composition 
1 Niveau central 1. SP/MDPHASG 

2. DGPFEG 
3. DEG 
4. DPAF 
5. Chargé des Opérations du Projet 
6. Conseillers chargés de la Collecte des 

données VSBG /Administrateur Système (3) 
 

2 Niveau Provincial 1. Gouverneur de province  
2. Commissaire provincial 
3. Sous commissaire PJ 
4. Coordinatrice CDFC 
5. Coordinateur/trice adjoint (e) CDFC 
6.  MDH 
7. Procureur 
8. Psychologue 
9. Infirmière chef de poste 
10. OPJ1 
11. OPJ2 

3 Niveau Communal 1. Administrateur communal 
2. Assistant social communal 
3. Commissaire communal 
4. S/commissaire communal PJ 

4 Niveau périphérique 1. Chef de zone 
2. Chef de colline/Président (e) réseau 
3. Imboneza 
4. Agent de santé communautaire 
5. Forum national des femmes 
6. Umukuru w’umubano 

 

 

Répartition des Imboneza par province et par commune  

N° Province  Commune 
Nbre de 
collines 

1 

Bururi  

Bururi 30 

2 Matana 13 

3 Mugamba 30 

4 Rutovu 22 

5 Songa 17 

6 Vyanda 17 

  S/Total Province Bururi  129 

1 

NGOZI  

Nyamurenza 20 

2 Mwumba 29 

3 Kiremba 45 

4 Busiga 33 

5 Marangara 34 

6 Gashikanwa 24 

7 Tangara 37 

8 Ngozi 45 
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9 Ruhororo 31 

  S/Total province Ngozi  298 

1 

KAYANZA  

Butaganzwa 20 

2 Gahombo 21 

3 Gatara 28 

4 Kabarore 37 

5 Kayanza 37 

6 Matango 35 

7 Muhanga 30 

8 Muruta 25 

9 Rango 29 

  
S/Total province 
Kayanza  262 

1 

KIRUNDO  

Bugabira 12 

2 Busoni 41 

3 Kirundo 30 

4 Ntega 37 

5 Gitobe 20 

6 Bwambarangwe 18 

7 Vumbi 36 

  
S/Total province 
Kirundo   194 

1 

RUMONGE  

Bugarama 15 

2 Buyengero 16 

3 Burambi 21 

4 Rumonge 32 

5 Muhuta 34 

  
S/Total Province 
Rumonge 118 

    Total pour 5 provinces  1001 

                         

Les images qui suivent montrent certaines des femmes leaders Imboneza choisies par leurs 
pairs lors de la réception des téléphones portables : 
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   « Le Secrétaire Permanent au Ministère de la Solidarité Nationale des Affaires Sociale, des Droits de la      
    Personne Humaine et du Genre, Monsieur Felix NGENDABANYIKWA en compagnie de l’Administrateur    
   de la Commune Gashikanwa  remet les Téléphones portables aux leaders Imboneza en vue de l’alerte sur     
   les cas de VSBG » 
 

Afin de rendre ce système d’alerte bénéfique à la fois pour la communauté et les autres 

intervenants, une formation pour le renforcement des capacités des leaders communautaires  

Imboneza sur l’utilisation optimale de ces téléphones a été organisée, les cas à signaler, le type 

de message etc…De façon synthétique, la formation a porté sur les domaines suivants : (a) 

élaboration d’approches de réponse rapide aux victimes et de prise en charge initiale des cas 

; (b) conseil initial de base ; (c) référence efficace aux formations sanitaires et aux autres 

intervenants etc.. Un accent particulier a été mis sur le fonctionnement des téléphones, 

l’utilisation de système d’alerte par SMS et l’accompagnement des victimes en cas de VSBG.  

Ainsi, l’utilisation d’un système d’alerte rapide a permis  de: (i) informer les autorités sur les 

VSBG en temps réelle;(ii) améliorer l’approche d’assistance et prise en charge  rapide aux 

survivants des VSBG; (iii) améliorer la référence efficace des survivants des VSBG  aux Centres 

intégrés de prise en charge. 
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2. Objectifs spécifiques 

Les objectifs poursuivis étaient principalement les suivants : 

❖ Informer les leaders communautaires Imboneza et utilisateurs du système sur la mise en 
place d’un système de messagerie par SMS pouvant être utilisé pour alerter les cas des 
violences sexuelles et celles basées sur le Genre. 

❖ Enregistrer les leaders communautaires Imboneza dans la base de données; 
❖ Distribuer les téléphones portables aux utilisateurs Imboneza (1001)de toutes les communes 

et collines des cinq provinces d’intervention du Projet : Rumonge, Ngozi, Kirundo, Bururi et 
Kayanza ; 

❖ Définir le format du message, le contenu et les destinataires des messages ; 
❖ Former ces Imboneza sur le système d’alerte avec SMS ; 

 
3. Résultats atteints  

Les principaux résulats atteints sont les suivants : 

❖ Les leaders communautaires Imboneza ont été identifiés et enregistrés ; 
❖ 1001 téléphones portables ont été remis aux utilisateurs Imboneza ; 
❖ Le format, le contenu et les destinataires des messages ont été définis ;  
❖ 1001 utilisateurs Imboneza ont été formés sur l’utilisation des téléphones comme outils 

d’alerte des VSBG avec SMS 
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4. Participants : 

Les participants à ces ateliers étaient les 1001 leaders Imboneza provenat des 36 communes 
d’intervention du Projet . 

5. Dates et lieu d’organisation  

Les formations des leaders Imboneza sur le fonctionnement du système d’alerte rapide ont été 
organisées aux chefs-lieux des trente-six (36) communes des cinq (5) provinces d’intervention 
du Projet. Au regard des délais qui étaient impartis, deux équipes ont été déployées dans chaque 
province afin que l’activité soient bouclée dans deux semaines. Elle s’est déroulée du 16 au 28 
novembre 2020.   
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6. Circuit de l’information 
 

La formation a également permis de mettre en place les règles de gestion de l’information : 
- Le Système reçoit les messages d’alerte en provenance des Imboneza; 

- Ces messages en provenance des Imboneza, auquel est ajouté le mot « tabare ! », sont 

renvoyés automatiquement aux autres niveaux (central, provincial, communal, 

périphérique) ; 

- L’imboneza qui envoie un message reçoit à son tour un message d’accusé de 

réception : « ubutumwa burashitse, Murakoze ! » 

-  Le système peut également recevoir des messages d’alerte en provenance d’autres 

personnes. Néanmoins, ces messages ne seront pas automatiquement diffusés. Ils seront 

traités au niveau central. 

- Le système pourra aussi recevoir des appels téléphoniques. 

- Le système pourra permettre l’envoi des messages à une ou plusieurs personnes. 

 

 
 

7. Format de message 

Afin de livrer un message clair et précis, il a été suggéré que les messages devraient être 
courts. Ils devraient également contenir Cinq (5) informations essentielles. 
Les participants à la formation ont proposé plusieurs formats de message avec des 
exemples à l’appui. Le format retenu et qui sera utilisé devra contenir les informations qui 
suivent :    
 
- Lieu, type de violence, heure, présumé auteur, victime (ex : ku mutumba Bukinanyana 

umugabo yakomerekeje umugore wiwe isaha zitanu). 

- Quoi, où, quand, par qui, sur qui ? comment ? (ex : umukenyezi wo ku musozi 

Karabaye yakubiswe arashaya n’umubanyi uyu musi isaha cumi). 

- Lieu, action (ex ; ku mutumba Busoni hari umuntu afashwe ku nguvu) 

- Action, heure, victime (Hahejeje gufatwa ku nguvu umunyeshule isasita) 

- Victime, action, auteur, lieu, heure (Umugore yaturiwe n’umugabo wiwe ku musozi 

Gaharo isaha zine) 

- Type de violence, lieu, état (ex. ku mutumba X umugore atemwe na musazawe kandi 

amerewe nabi) 

- Date, la victime, Type de violence, lieu/localisation de la victime, état de santé (ex. Kuri 

uyu wa 18/10/2018, umwana arafashwe ku nguvu ku mutumba Gaharo, 

araremvye) forme validée 
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A la même occasion, des informations ont été données aux leaders Imboneza sur la COVID 19, ses 
modes de contamination et les mesures barrières à prendre pour se prévenir contre cette 
pandémie mondiale. 

 
 

 



 
 

20 

8. Méthodologie 

Huit équipes ont déployées dans les 36 communes des cinq (5) provinces du pays. Etant donné 
les effectifs des Imboneza pour chaque circonscription administrative, chaque commune a été 
encadrée par 3 personnes : un formateur, un rapporteur et un logisticien. Avant la formation, 
les formateurs procédaient à l’enregistrement des Imboneza et la distribution des téléphones 
portables aux participants comme outil d’alerte des VSBG.   

Parallèlement, un travail d’enregistrement   dans la base de données était    entrain d’être fait 
par le personnel de l’opérateur de téléphonie H§R Telecoms suivi du paramétrage dans la base 
de données.  

Dans chaque commune, la première journée a été consacrée à l’enregistrement des leaders 
imboneza, la remise des téléphones portables et l’attribution d’un numéro (carte SIM) pour 
chaque Imboneza.  

La deuxième journée était consacrée à la formation sur l’utilisation des téléphones, les cas à 
signaler, la composition et l’expédition du message d’alerte et les essais de fonctionnement du 
système.   

Les formateurs suivront un guide de formation qui aura été produit par l’Opérateur H§R 
Telecoms. Une formation des formateurs aura été dispensée préalablement aux formateurs 
par la maison   H§R Telecoms. La même maison accompagnera les formateurs sur terrain pour 
procéder à l’enregistrement mais aussi se rassurer que la formation est entrain d’être bien 
dispensée et que les bénéficiaires Imboneza parviennent à faire la pratique en rédigeant et en 
expédiant le message. Au même moment, des essais d’envoi et de multidiffusion seront être 
expérimentés avec les nouveaux numéros paramétrés afin de se rassurer que le système est 
bien fonctionnel.    

La préparation des formations sur terrain s’est  faite avec la facilitation des Coordinateurs des 
CDFC et des assistants sociaux communaux qui notamment se chargeront d’inviter les 
participants et de leur encadrement. Ils veilleront à annoncer l’activité aux autorités 
provinciales et à ce que l’ouverture des travaux soit rehaussée par une autorité de la place. 
Les équipes passeront également aux chefs-lieux des provinces et des communes pour des 
visites de courtoisie auprès de ces autorités.  
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Eu égard à ce qui a été constaté dans la réalisation du projet au niveau communautaire, les 
forces et les faiblesses relevés sont les suivants : 
 
• Points forts :  

➢ Implication de l’administration provinciale et communale   

➢ Implication des assistants sociaux du CDFC   qui encadrent ces réseaux ; 

➢ Engagement des membres des réseaux à dénoncer les cas de VSBG et accompagner 

les victimes pour les références des survivants des VSBG au près du centre intégré. 

 
• Points faibles : 

- Absence de réseaux collinaires de lutte contre les VSBG 

- Faible capacité de planification et de collecte des données des membres des réseaux 

collinaires, 

- Méconnaissance des outils de collecte des données, de suivi – évaluation et de 

rapportage par les membres des réseaux, 

- Non appropriation des activités du projet par certains chefs de collines, 

- Faible collaboration des chefs de collines avec le reste du réseau collinaire, 

- Manque de formation des Leaders Imboneza chefs de colline en matière des VSBG, 

- Manque de formation des autres membres des réseaux en matière des VSBG, 

- Non alphabétisation de certains Imboneza alors qu’elles sont des secrétaires des 

réseaux. 
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III : ENGAGEMENT DES PARTICIPANTS 
 

En matière de prévention et  prise en charge des victimes 

- Lutte contre le désœuvrement et l’oisiveté ; 

- Organiser une séance de restitution des acquis de la formation aux autres membres du 

Conseil collinaire ; 

- Redynamiser le réseau collinaire de lutte contre les VSBG ; 

- Conscientiser les potentiels auteurs des VSBG pour le changement de comportement 

et d’attitude. 

- Identifier et visiter les familles en mauvaise cohabitation 

- Porter secours aux victimes des VSBG ; 

- Protéger les victimes contre les menaces  

- Accompagner les victimes dans les structures de prise en charge ; 

- Alerter les structures spécialisées dans la prise en charge des victimes sur le cas à 
assister à temps ; 

- Lutter contre les règlements à l’amiable et encourager les dénonciations des auteurs 
des VSBG ; 

- Encourager et aider la victime à porter plainte ; 
- Donner le rapport à temps aux autorités communales sur les cas de VSBG 

- Sensibiliser la population à dénoncer tout cas de VSBG ; 

- Sensibiliser la population à témoigner devant la justice sur le déroulement de la 

violence ; 

- Poursuivre les cas de VSBG traduits devant la justice pour s’enquérir des sanctions 

infligées aux auteurs  

 
IV. SUGGESTIONS ET RECOMMANDATIONS : 

• Organiser des ateliers de vulgarisation de la loi n°1/13 du 22 septembre 2016 

portant prévention, protection des victimes et répression des violences basées sur 

le Genre auprès des chefs de collines et de zones afin qu’ils coupent court avec la 

pratique de règlements à l’amiable qui fait suite aux pots de vins qui gangrènent la 

communauté ; 

• Organiser des ateliers de formation des leaders Imboneza et chefs collinaires sur 

le Code des personnes et de la famille ;  

• Multiplier et vulgariser les outils de sensibilisation (guide de l’animateur, affiches 

et dépliants)   dans la communauté, 

• Octroyer du matériel de visibilité des animateurs communautaires : badges ou T – 

Shirts imprimés, 

• Octroyer du matériel de protection des animateurs communautaires et des outils 

de sensibilisation, de collecte, de suivi – évaluation et de rapportage : Sacoches, 

imperméables, parapluies étant donné que les activités se réalisent en saison 

pluvieuse   

• Assurer la formation des autres membres des réseaux afin que tout le monde ait la 

même compréhension, les méthodes de prévention et de lutte contre les VSBG 

ainsi que de prise en charge communautaire des survivants, 

• Produire et vulgariser les livrets contenant les présentations sur les types de VSBG 
et les actions à mener ; 
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• Organiser des ateliers de sensibilisation à l’intention des leaders Imboneza et tous 
les membres de réseaux ; 

• Multiplier les séances d’information et de sensibilisation sur la lutte contre les 
Violences Sexuelles et celles Basées sue le Genre ; 

• Donner aux leaders Imboneza et aux chefs collinaires les documents en rapport 
avec les VSBG pour s’en servir pendant les sensibilisations ; 

•  Faciliter la communication entre les membres des réseaux collinaires (flotte) ; 
• Punir conformément à la loi les auteurs des Violence Sexuelles et celles Basées sur 

le Genre ; 
• Dédommagement des victimes des VSBG ; 
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 V. EVALUATION TRIMESTRIELLE  
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Objectif 
Spécifique  

Actions envisagées Résultats 
Mesurables 

Atteints  

Indicateurs Objectivement Vérifiables Zone 
d’Action 

Echéance  

1.Contribuer   
à la bonne 
mise en œuvre 
et au 
signalement 
des cas de 
VSBG   

1.1.Former les gestionnaires 
de la Base de données 
Nationale Genre  

12 gestionnaires 
de la base de 
données 
nationale Genre 
sont formés  

Nombre d’atelier organisé :1 
Nombre de gestionnaires nationaux formés :12 

Bururi  
Kayanza 
Kirundo 
Ngozi  
Rumonge 

 Du 27 au 
31/10/2020 

Budget prévu : 9 836 000  Budget consommé : 9 577 400 
Taux de réalisation physique :100% 
Taux d’exécution budgétaire : 98% 

  

 1.2. Former les utilisateurs de 
la Base de données Nationale 
Genre  

45 gestionnaires 
de la base de 
données 
nationale Genre 
sont formés  

Nombre d’atelier organisé :1 
Nombre de gestionnaires nationaux formés :12 

Bururi  
Kayanza 
Kirundo 
Ngozi  
Rumonge 

Du 02 au 07 
Novembre 
2020 

Budget prévu : 18 445 800  Budget consommé : 18 231 400  
Taux de réalisation physique :100% 
Taux d’exécution budgétaire : 99% 

  

 1.3. Organiser des ateliers de 
réseautage entre les 
responsables administratifs, 
les membres de la 
communauté et autres 
intervenants aux différents 
niveaux en vue de lutter 
contre les VSBG  

Cinq (5) ateliers 
provinciaux  
 
36 ateliers 
communaux  

Nombre de Gouverneurs formés : 5 
Nombre de Procureurs formés :5 
Nombre de Présidents TGI formés : 5 
Nombre de Commissaires provinciaux formés : 5 
Nombre de Sous Commissaires PJ provinciaux formés : 
5 
Nombre d’administrateurs communaux formés : 36 
Nombre de commissaires communaux formés : 36 
Nombre de Coordinateur/trice de CDFC formés : 09 
Nombre de médecins provinciaux formés :5  
Nombre de chefs collinaires formés :1001 

Bururi  
Kayanza 
Kirundo 
Ngozi  
Rumonge  

01/10/2020 
 
 
 
 
 

Du 05 au 
10/10/2020 

Budget prévu: 110 853 400  Budget consommé : 101 266 186 Fbu 
Taux de réalisation physique :100% 
Taux d’exécution budgétaire : 91,32% 

  

 1.4. Contribuer à 
l’organisation et au lancement 

Une campagne 
des 16 jours 

Nombre de tee shirt achetés  
Nombre de foulards achetés  

Muramvya  25/11/2020 
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de la Campagne des seize (16) 
jours d’activisme contre les 
violences faites aux femmes et 
filles  

d’activisme 
édition 2020 
lancée  

Nombre de bus toilettes loués  
 

Budget prévu: 15 000 000  Budget consommé : 15 000 000 
Taux de réalisation physique :100% 
Taux d’exécution budgétaire : 100% 

  

2. Fournir un 
soutien initial 
rapide à la 
prise en charge 
et à la 
référence des 
victimes des 
VSBG  

2.1. Former les utilisateurs et 
leaders Imboneza sur les 
mécanismes   d’alerte rapide   
les VSBG, le fonctionnement 
du mécanisme d’alerte par 
SMS et  la sensibilisation à la 
prévention contre le COVI 19  

1001 Leaders 
Imboneza 
Formés  

Nombre d’ateliers communaux organisés : 36 
Nombre de leaders Imboneza enregistrés et 
paramétrés dans la base de données:1001 
Nombre de leaders Imboneza formés :1001 

 

Bururi  
Kayanza 
Kirundo 
Ngozi  
Rumonge 

Du 
16/11/2020 

Au 
28/11/2020 

Budget : 102 996 000  Budget consommé : 85 456 150 Fbu  
Taux de réalisation physique :100% 
Taux d’exécution budgétaire : 83% 

  

 2.2 : Distribuer les téléphones 
portables pour l’alerte rapide 

1001 téléphones 
portables 
distribués  

Nombre d’ateliers communaux organisés : 36 
Nombre de téléphones distribués :1001  

Bururi  
Kayanza 
Kirundo 
Ngozi  
Rumonge 

Du 
16/11/2020 

Au 
28/11/2020 

Budget prévu :     
 2.3.Fournir les unités de 

recharge aux leaders 
Imboneza et aux autres 
intervenants de niveau 
provincial et central  

Crédits 
recharges 
fournis aux 1001 
Leaders 
Imboneza  

Nombre de Leaders Imboneza enregistrés et ayant 
reçu le crédit recharge : 1001  

Bururi  
Kayanza 
Kirundo 
Ngozi  
Rumonge 

Du 1er au 05 
déc 2020 

Budget prévu : 33 090 000  Budget consommé : 45 433 900 
Taux de réalisation physique :137% 
Taux d’exécution budgétaire :100%  

  

3. Contribuer à 
une bonne 
coordination 
des activités  

3.1. Organiser un atelier 
d’élaboration des outils de 
collecte de données et de 
rapportage  

Un atelier 
organisé  

01 atelier organisé  Gitega  Du 23 au 25 
septembre 
2020 
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Budget prévu : 5 184 000  Budget consommé : 4 766 000 
Taux de réalisation physique :100% 
Taux d’exécution budgétaire :92%  

  

 3.2. Effectuer des descentes 
sur terrain pour le suivi et la 
supervision des activités  

 Des descentes de suivi/Supervision ont été effectuées 
dans les provinces de Kayanza, Ngozi et Kirundo 

  
Kayanza 
Kirundo 
Ngozi  
  

Activité 
continue  

Budget prévu :  2 080 000  Budget consommé : 1 066 900 
Taux de réalisation physique :100% 
Taux d’exécution budgétaire :  51% 

  

 3.3. Assurer l’appui 
institutionnel au Centre 
Humura de Rumonge et à la 
Coordination du 
Projet/DGPFEG 

 Un appui institutionnel pour le fonctionnement du 
Centre Humura de Rumonge et la DGPFEG a été assuré. 
Du matériel de bureaux et   différentes autres 
fournitures pour le fonctionnement du Centre  
Humura de Rumonge et les kits des vulnérables ont été 
acquis. 
Des salaires pour 2 Experts de l’Unité de gestion du 
Projet ont été payés de septembre à Décembre 2020.  

Bujumbura 
et 
Rumonge 

Activité 
continue  

 Budget prévu : 26 835 500   Budget consommé : 22 846 000 
Taux de réalisation physique :100% 
Taux d’exécution budgétaire :85%   
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VI : DONNEES SUR LES VIOLENCES SEXUELLES ET CELLES BASEES 
SUR LE GENRE: OCTOBRE 2020 : Nombre de cas dénoncés 
désagrégés par sexe auprès des réseaux et mécanismes mis en place  

     

Types de 
violences       

  Sexuelles  Physiques  Socio Ecque  psychologi Tueries  Total  
PROVINCE M F M F M F M F M F M F 
BURURI 0 7 2 12 5 1 4 7 1 0 12 37 
KAYANZA 0 0 0 15 8 52 5 23 0 0 13 90 
KIRUNDO 0 9 16 37 17 41 42 47 0 0 75 134 
NGOZI  0 9 2 10 2 13 3 33 1 1 8 66 
RUMONGE 0 3 0 8 2 8 1 11 0 0 3 30 

Total 0 28 20 82 34 115 55 121 2 1 111 357 

 

Types d'Assistance : % de cas de VBGs pris en charge par rapport au nombre de cas 
enregistrés dans les 5 provinces d’intervention 

  
Médical

e 
Juridiqu

e  
Socio 
Ecque  

Psychol
o Total Pourcentage 

PROVINCE M F M F M F M F M F M F 
BURURI 1 8 1 6 0 0 7 20 9 34 0,75 0,92 
KAYANZA 0 4 4 31 0 0 5 46 9 81 0,692 0,9 
KIRUNDO 12 11 13 15 6 10 26 32 57 68 0,76 0,51 
NGOZI  2 7 3 36 0 0 2 26 7 69 0,875 1,05 
RUMONGE 0 3 0 3 0 0 1 30 1 36 0,333 1,2 

Total 15 33 21 91 6 10 41 154 83 288 0,748 0,81 
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Données sur les violences sexuelles et celles basées sur le Genre:Novembre 2020 

    Types de violences     

  
Sexuelle

s  
Physique

s  
Socio 
Ecque  

psycholog
i 

Tuerie
s  Total  

PROVINCE M F M F M F M F M F M F 
BURURI 0 7 2 12 5 11 4 7 1 0 12 37 
KAYANZA 1 1 4 9 3 24 8 15 0 0 16 49 
KIRUNDO 0 3 19 30 18 53 35 69 0 0 72 155 
NGOZI  0 3 1 14 2 13 3 31 0 0 6 61 
RUMONGE 0 9 0 10 0 12 0 18 0 0 0 49 

Total 1 23 26 75 28 113 50 140 1 0 106 351 

 

 

Types d'Assistance : % de cas de VBGs pris en charge par rapport au nombre de 
cas enregistrés dans les 5 provinces d’intervention   

  Médicale Juridique  
Socio 
Ecque  Psycholo Total pourcentage 

PROVINCE M F M F M F M F M F M F 
BURURI 1 8 1 6 0 0 7 20 9 34 0,75 0,92 
KAYANZA 1 4 2 14 2 0 5 13 10 31 0,625 0,63 
KIRUNDO 10 10 9 8 6 7 19 34 44 59 0,611 0,38 
NGOZI  1 9 1 26 0 0 4 26 6 61 1 1 
RUMONGE 0 6 0 8     0 48 0 62   1,27 

Total 13 37 13 62 8 7 35 141 69 247 0,651 0,7 
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 VII. Taux d'exécution budgétaire    

N° Activités  
Montant 
prévu 

Montant 
dépensé  

Taux 
d’exécution  

1 

Ateliers Provinciaux et communaux de sensibilisation et Mise 
en place des Réseaux  provinciaux et communaux  de lutte 
contre les VSBG  110853400 101226189 0,91315367 

2 
Enregistrement et formation des Imboneza sur l'alerte rapide 
contre les VSBG et la prévention du COVID 19 102996000 85456150 0,829703581 

3 
Mise en place du système d'alerte+ Enregistrement 
+Abonnement des Leaders Imboneza  33090000 45433900 1,373040193 

4 Formation des gestionnaires de la BDDGN 9836000 9577400 0,973708825 

5 Formation des agents communautaires de saisie de la BDDGN 18445800 18231400 0,988376758 

6 
Atelier d'élaboration des outils de collecte de données et de 
rapportage  5184000 4766900 0,919540895 

7 
Campagne des seize (16) jours contre les violences faites aux 
femmes et filles  15000000 15000000 1 

8 Missions de suivi§Supervision des activités  2080000 1066900 0,512932692 
9 Matériel de Bureau centre Humura Rumonge  26835500 22846000 0,851334985 

10 Communication+Carburant+Entretien véhicule 7190000 3822000 0,531571627 
11 Salaires personnel Unité Gestion 15000000 12700000 0,846666667 

12 Total 346510700 320126839 0,923858452 
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